	
Page I.1


	WT/TPR/S/138
Examen des politiques commerciales
Page 12


	Norvège
WT/TPR/S/138

Page 11



I. ENVIRONNEMENT éCONOMIQUE

1) Principales caractéristiques de l'économie
1. La Norvège a un territoire terrestre d'environ 324 000 kilomètres carrés et une population de quelque 4,55 millions d'habitants.  Située au nord-ouest de l'Europe et limitrophe de la Finlande, de la Suède et de la Russie, elle a un des niveaux de vie les plus élevés au monde et se classe en tête de l'indicateur du développement humain du PNUD, avec un PIB par habitant d'environ 336 000 couronnes norvégiennes en 2003, soit à peu près l'équivalent de 42 040 dollars des États‑Unis.

2. Depuis les années 70, la production de pétrole en mer du Nord a une importance considérable pour l'économie norvégienne.  En 2003, la production de pétrole et de gaz représentait plus de 17 pour cent du PIB et les produits combustibles, notamment le pétrole brut et le gaz naturel, ont constitué plus de 60 pour cent des exportations norvégiennes de marchandises:  le pays est au troisième rang des principaux exportateurs mondiaux de pétrole.  La Norvège a placé ses excédents budgétaires, alimentés par la rente pétrolière, dans un Fonds pétrolier de l'État, qui investit dans des obligations et autres titres étrangers et dont la valeur était estimée à plus de 845 milliards de couronnes norvégiennes
 à la fin de 2003.  Ce Fonds, qui sert de réserve en prévision de dépenses futures et n'est pas affecté à un but précis, aide la Norvège à amortir les fluctuations dans le sous-secteur du pétrole, à contenir les dépenses publiques et à limiter l'offre de monnaie dans l'économie.  Ainsi influe-t-il également sur la politique des taux de change (encadré I.1).  Même si le Gouvernement s'en sert encore pour répartir dans le temps les revenus issus des excédents pétroliers, il a commencé à faire passer progressivement les revenus provenant du Fonds dans les dépenses courantes.  

3. La volatilité de la part du secteur pétrolier dans le PIB, essentiellement due aux fortes variations de prix, a provoqué des fluctuations de la part des différentes activités économiques dans le PIB.  Le secteur des services, avec une part dans le PIB de plus de 56 pour cent, constitue l'activité centrale de l'économie norvégienne et la part de la plupart des activités de services dans le PIB a augmenté depuis 2000.  En gros, l'agriculture, la sylviculture et la pêche sont en perte de vitesse depuis le dernier examen des politiques commerciales alors que le secteur manufacturier oscille autour d'une moyenne relativement stable d'environ 9 pour cent du PIB.

4. En plus de la politique monétaire, de la politique du crédit et de la politique des changes, la Banque centrale de Norvège (Norges Bank) est chargée d'édicter des règlements et de contrôler les activités du secteur financier et des marchés et est responsable de la gestion opérationnelle du Fonds pétrolier de l'État.
  Le Conseil de direction, l'organe exécutif et consultatif de la Banque centrale, est composé de sept membres, tous nommés par le Roi.  Un Conseil de surveillance de la Banque centrale, composé de 15 membres nommés par le Parlement, veille à ce que les règles régissant les activités de la banque soient respectées et en supervise les opérations.  La monnaie nationale est la couronne norvégienne (NKr).  La Norvège a accepté l'article VIII de l'Accord du FMI le 11 mai 1965.  Elle a actuellement un système de changes flottants sans évolution préétablie du taux de change.  La parité couronne/euro a fluctué entre 7,51 couronnes pour un euro et 8,31 couronnes pour un euro depuis janvier 2001.  À la mi-mai 2004, le taux de change par rapport au dollar des États-Unis était de 6,85 couronnes, et de  8,25 couronnes par rapport à l'euro.

	Encadré I.1:  Le Fonds pétrolier de l'État et le Fonds pour l'environnement



	Le Parlement a adopté la Loi sur le Fonds pétrolier de l'État en 1990.  Le Ministère des finances est chargé de définir la stratégie du Fonds mais il a délégué la gestion opérationnelle de cet organisme à la Banque centrale.  Selon le contrat de gestion qui existe entre le Ministère et la Banque centrale, le Fonds doit être géré prudemment, dans l'optique d'un rendement élevé mais sous réserve d'un risque modéré. 

	Le Fonds, compte libellé en couronnes norvégiennes ouvert auprès de la Banque centrale, a deux objectifs essentiels:  i) il joue un rôle de tampon dans les finances publiques, dans la mesure où les excédents budgétaires de l'État sont transférés vers le Fonds et où les déficits sont financés par ce même Fonds;  et ii) c'est un outil permettant de gérer les futurs besoins financiers qui résulteront de la combinaison d'un accroissement des dépenses engagées au titre des pensions et d'une diminution des recettes issues du pétrole.

	Les excédents dégagés par les comptes de l'administration centrale sont épargnés par le Fonds.  Le premier transfert vers ce Fonds, qui correspondait à l'excédent de 1995, a été effectué le 31 mai 1996.  D'autres capitaux ont ensuite été transférés chaque année depuis lors.  Alors que le capital du Fonds a été investi, à l'origine, dans des titres à revenus fixes uniquement, depuis janvier 1998, il est également investi en actions à hauteur de 40 pour cent des actifs. 

	La totalité du capital du Fonds est investie à l'étranger, en fonction de trois considérations principales:  i) la nécessité de maintenir le budget ordinaire de l'État comme outil central de gestion politique, les autorités ayant indiqué que le recours au Fonds pour financer l'investissement intérieur affaiblirait l'établissement du budget puisqu'il ne deviendrait qu'une source supplémentaire de financement des dépenses publiques;  ii) la nécessité d'une structure industrielle diversifiée, le niveau optimal d'investissement fixe intérieur ne devant pas être affecté par l'importance des revenus du pétrole telle ou telle année.  Un investissement intérieur accru ferait courir le risque d'une baisse de la rentabilité et pourrait se traduire par une structure industrielle impossible à maintenir une fois que les revenus du pétrole commenceront à diminuer;  et iii) la nécessité de stabiliser l'économie norvégienne:  investir les revenus du pétrole directement à l'étranger contribue aux sorties de capitaux nécessaires pour compenser les excédents de son compte courant et amortit la pression à la hausse du taux de change, ce qui permet d'éviter le "mal néerlandais" (phénomène observé pour la première fois aux Pays-Bas après la découverte du gaz de la mer du Nord et qui désigne la désindustrialisation d'une économie quand une ressource naturelle ou un apport artificiel de liquidités provoque l'appréciation de la monnaie du pays, ce qui rend les produits manufacturés moins compétitifs, accroît les importations et fait chuter les exportations).
La valeur de marché du Fonds pétrolier était de 845,3 milliards de couronnes norvégiennes au 31 décembre 2003, en hausse par rapport aux 222 milliards de couronnes à la fin de 1999 et supérieure aux 665 milliards de couronnes norvégiennes à la fin de 2003 prévus par le budget national de 2000.  En 2003, il avait un rendement (mesuré en monnaie internationale) de 12,6 pour cent, soit le plus haut de son histoire.  Le Fonds est de loin le plus important portefeuille géré en Norvège et figure parmi les plus gros fonds mondiaux.  Selon des projections, il passera d'environ 54 pour cent du PIB à l'heure actuelle à environ 90 pour cent à la fin de 2010.  
Outre le Fonds pétrolier, un Fonds pour l'environnement doté d'un capital de départ de un milliard de couronnes norvégiennes a été créé en janvier 2001.  Ses actifs ne doivent être investis que dans des sociétés satisfaisant à certains critères environnementaux. 

Source:
Ministère des finances (2003), Le Fonds pétrolier du gouvernement norvégien;  Banque centrale (2004),  Le Fonds pétrolier du gouvernement, Rapport annuel 2003.


5. La Norvège affiche en général des taux d'inflation et de chômage bas (malgré une hausse assez forte des coûts de la main-d'œuvre, de quelque 5,7 pour cent en moyenne, sur la période 2000‑2003), des taux d'intérêt en baisse et un compte courant largement excédentaire.  Comme lors des années précédentes, la Norvège continue de fournir une aide directe importante aux pays en développement (environ 0,9 pour cent de son PIB).

2) Résultats économiques récents 

6. Depuis le dernier Examen de la Norvège, la croissance de sa production n'a cessé de ralentir, passant de 2,8 pour cent en 2000 à 0,4 pour cent en 2003, alors que le chômage a augmenté pour passer de 3,4 pour cent en 2000 à 4,5 pour cent en 2003 (tableau I.1).  Cela s'explique par une baisse continue de la formation brute de capital fixe depuis 1999, accentuée par le ralentissement de l'économie mondiale de ces dernières années et la chute de la demande mondiale qui s'est ensuivie.  Au nombre des facteurs qui ont contribué à la chute de la formation brute de capital fixe figurent le net recul des investissements pétroliers entre 1998 et 2002, la construction d'un trop grand nombre d'immeubles de bureaux à la fin des années 90, qui s'est traduite par des capacités excédentaires, et l'appréciation de la couronne jusqu'en 2002, auxquels est venue s'ajouter une croissance des salaires excessive.
Tableau I.1
Indicateurs macro‑économiques fondamentaux, 1998-2003
(Variation annuelle en pourcentage, sauf indication contraire)
	 
	1998
	1999
	2000
	2001
	2002
	2003a

	Produit intérieur brut (pourcentage de changement annuel en volume)
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	Produit intérieur brut
	2,6
	2,1
	2,8
	2,7
	1,4
	0,4

	Activités pétrolières et transport maritime
	-3,8
	-1,7
	4,6
	4,6
	0,4
	-0,3

	Économie continentale (prix du marché)
	4,1
	2,7
	2,5
	2,1
	1,7
	0,6

	Dépenses de consommation finale 
	2,8
	3,2
	3,1
	3,0
	3,4
	3,0

	
Dépenses de consommation finale des ménages
	2,8
	3,3
	4,0
	1,9
	3,5
	3,5

	
Dépenses de consommation des institutions sans but lucratif au service des ménages
	0,4
	3,1
	1,7
	-1,1
	7,0
	9,0

	
Dépenses de consommation de l'État
	3,3
	3,2
	1,3
	5,8
	3,1
	1,4

	Formation brute de capital fixe (total)
	13,1
	-5,6
	-3,6
	-0,7
	-3,4
	-3,7

	
Formation brute de capital fixe (continent)
	8,6
	-0,1
	-1,2
	4,3
	-2,5
	-4,7

	
Formation brute de capital fixe (activités pétrolières et transport maritime)
	..
	-16,3
	-8,9
	-1,3
	-5,8
	-0,9

	Demande finale de l'économie continentale
	3,9
	2,6
	2,3
	3,2
	2,4
	1,7

	Exportations de marchandises et de services
	0,6
	2,8
	4,0
	5,0
	0,1
	1,2

	
Marchandises traditionnelles
	5,4
	2,2
	5,1
	1,5
	1,6
	2,6

	
Pétrole brut et gaz naturel 
	-5,8
	0,4
	4,1
	8,8
	2,2
	-0,2

	
Navires, plates-formes pétrolières et aéronefs
	-15,3
	48,4
	-45,6
	62,5
	-24,2
	35,7

	
Services
	5,5
	1,8
	9,3
	-2,2
	-3,1
	-0,5

	Importations de marchandises et de services
	8,5
	-1,8
	2,7
	0,9
	2,3
	2,2

	
Marchandises traditionnelles
	9,0
	-1,9
	3,8
	3,6
	3,8
	4,0

	
Pétrole brut et gaz naturel
	-1,5
	17,0
	-28,5
	-16,6
	-21,3
	10,6

	
Navires, plates-formes pétrolières et aéronefs
	14,8
	-18,7
	-0,7
	-37,7
	-9,6
	-15,5

	
Services
	5,8
	2,8
	1,9
	4,1
	1,1
	0,20

	Taux d'épargne des ménages (% du revenu personnel)
	
	
	
	
	
	 

	Emploi, salaires et prix (pourcentage de changement annuel)
	
	
	
	
	
	 

	Chômage (% de la main-d'œuvre)
	3,2
	3,2
	3,4
	3,5
	3,9
	4,5

	Indice des salaires
	..
	..
	5,7
	6,4
	6,3
	4,3

	Indice des prix à la consommation
	2,3
	2,3
	3,1
	3,0
	1,3
	2,5

	Secteur extérieur 
	
	
	
	
	
	 

	Compte courant extérieur (% du PIB)
	0,0
	5,4
	15,6
	15,4
	12,9
	12,9

	Réserves internationales (en mois d'importations de marchandises et de services)
	4,1
	4,8
	5,2
	4,1
	4,4
	..

	Avoirs étrangers nets (% du PIB)
	17,8
	25,0
	31,4
	38,6
	35,5
	..

	Fonds pétroliers de l'État (couronnes norvégiennes)
	..
	..
	..
	..
	..
	..

	Finances publiques générales
	
	
	
	
	
	 

	Balance générale des finances publiques (% du PIB)
	3,5
	6,1
	15,1
	15,0
	12,5
	10,0

	Balance de l'administration centrale avant transfert au Fonds pétrolier de l'État (% du PIB) 
	..
	..
	..
	..
	..
	..

	Transferts nets au Fonds pétrolier de l'État (% du PIB)
	..
	..
	..
	..
	..
	..

	Monnaie et taux d'intérêt 
	
	
	
	
	
	

	Masse monétaire au sens large, M2 (fin de la période)
	4,6
	10,7
	9,2
	8,7
	7,5
	2,1

	Taux interbancaire à trois mois (% par an)
	an
	6,5
	6,8
	7,2
	6,9
	4,1

	Taux des prêts (% par an)
	7,9
	8,2
	8,2
	8,9
	8,5
	..

	Taux de change 
	
	
	
	
	
	 

	Taux de change nominal (couronnes norvégiennes par dollar EU, moyenne annuelle)
	7,5
	7,8
	8,8
	9,0
	8,0
	..

	Taux de change effectif réel (1995 = 100, moyenne annuelle)
	108,1
	113,3
	115,5
	122,0
	136,6
	136,3


..
Non disponible.

a
Provisoire.

Source:
Statistics Norway (2003), Statistical Yearbook of Norway; FMI (2003), Statistiques financières internationales, novembre;  et Renseignements en ligne de Statistics Norway, que l'on peut consulter à l'adresse suivante:  http://www.ssb.no/english/subjects/08/05/kt_en/.
7. La prise de conscience du ralentissement économique a conduit à l'adoption du programme à long terme pour 2002-2005 (Livre blanc n° 30 au Parlement), qui vise à une stabilité économique durable et à une bonne utilisation des ressources.  Des réformes structurelles, en particulier la privatisation des entreprises publiques, ont réduit la participation de l'État, qui reste toutefois élevée pour les pays de l'OCDE (chapitre III 4) iv)).  L'économie norvégienne a entamé sa reprise depuis la seconde moitié de l'année 2003, alimentée par la faiblesse des taux d'intérêt et l'accélération de la demande mondiale.  
8. L'effet du vieillissement de la population sur les dépenses au titre des pensions et des soins de santé est le principal problème budgétaire à long terme de la Norvège.  Selon les estimations du budget national de 2004, la valeur actuelle des engagements de l'administration centrale correspondant aux pensions cumulées s'élève à 3 700 milliards de couronnes norvégiennes, soit plus de quatre fois le capital du Fonds pétrolier de l'État.  Aussi les prévisions d'accroissement des dépenses liées aux pensions constituent-elles l'une des raisons majeures pour lesquelles les pouvoirs publics recherchent un taux d'épargne élevé en affectant les revenus du pétrole au Fonds.  De nouvelles lignes directrices en matière budgétaire ont été fixées en mars 2001 pour contenir encore davantage le déficit budgétaire non pétrolier et les transferts en provenance du Fonds pétrolier de l'État.
  Ces lignes directrices disposent que le recours aux revenus du pétrole dans le budget de l'État devra correspondre, à la longue, au rendement réel escompté du Fonds pétrolier, estimé à 4 pour cent.  En janvier 2004, la Commission des pensions a publié son rapport sur la modernisation du régime national d'assurance.  L'une de ses principales propositions est que les pensions soient liées au revenu global de toute une vie.  Intégralement mises en pratique, les propositions de la Commission réduiraient, à long terme, le coût des pensions de quelque 20 pour cent.
9. Un objectif essentiel de la politique économique du gouvernement consiste à diminuer le niveau global d'imposition.  Le but est une réduction d'impôts de 31 milliards de couronnes au cours de la législature actuelle, qui prend fin en 2005.  Entre 2002 et 2004, des réductions de 19,5 milliards de couronnes ont été réalisées, grâce, entre autres, à l'abolition, en 2002, de la taxe d'investissement et de la taxe sur les passagers des transports aériens et à des réductions successives de l'impôt sur le revenu.  Le budget 2004, adopté le 16 novembre 2003, prévoit une expansion modérée.  Alors que l'on s'attend à des recettes fiscales au même niveau qu'en 2003, les dépenses totales devraient croître d'environ 5,2 pour cent pour s'établir à  620,5 milliards de couronnes (tableau I.2).  L'excédent global devrait représenter 5,8 pour cent du PIB continental
, soit une baisse de 2,8 points de pourcentage par rapport à 2003.  Les autorités escomptent globalement un effet neutre du budget sur l'économie.
Tableau I.2

Budget de l'État (y compris sécurité sociale) et Fonds pétrolier de l'État avant opérations de prêt, 2002-2004

(Milliards de couronnes norvégiennes)

	
	2002
	2003
	2004

	Budget de l'État
	
	
	

	  Recettes totales
	691,1
	696,0
	696,2

	    Revenus des activités pétrolières
	185,3
	185,9
	164,5

	    Revenus hors activités pétrolières
	505,8
	509,1
	531,7

	  Dépenses totales
	584,2
	588,1
	620,5

	    Dépenses consacrées aux activités pétrolières
	16,1
	20,0
	21,1

	    Dépenses hors activités pétrolières
	568,2
	568,0
	599,4

	  Excédent avant transferts au Fonds pétrolier
	106,8
	106,9
	75,7

	  - Revenus des activités pétrolières
	169,2
	165,9
	143,5

	  = Solde budgétaire non pétrolier
	-62,4
	-59,0
	-67,8

	  + Transferts du Fonds pétrolier
	53,4
	59,0
	67,8

	  = Excédent budgétaire de l'État 
	-9,0
	0,0
	0,0

	Fonds pétrolier de l'État
	
	
	

	  Revenus des activités pétrolières
	169,2
	165,9
	143,5

	  - Transferts au budget de l'État
	53,4
	59,0
	67,8

	  + Dividendes perçus sur le Fonds pétrolier
	22,6
	29,5
	30,2

	  = Excédent du Fonds pétrolier
	138,4
	136,4
	105,9

	Excédent du budget de l'État et du Fonds pétrolier 
	129,4
	136,4
	105,9


Source:
Renseignements fournis par les autorités norvégiennes.

10. La Banque centrale a réussi à maintenir les taux d'inflation à un bas niveau (entre 1,3 pour cent et 3,1 pour cent en moyenne entre 1998 et 2003).  Conjointement à ses nouvelles orientations en matière de politique budgétaire, la Norvège a adopté un nouveau cadre de politique monétaire le 29 mars 2001, remplaçant le précédent objectif de stabilité du taux de change nominal par une inflation faible et stable (mesurée à l'aide de l'indice des prix à la consommation).  Le taux d'inflation visé est fixé à 2,5 pour cent, à peu près le chiffre de l'inflation moyenne en Norvège depuis le début des années 90.  Les effets directs sur les prix à la consommation dus aux changements apportés aux taux d'intérêt, au niveau d'imposition, aux droits d'accise et aux perturbations temporaires exceptionnelles ne seront pas pris en compte.  La stabilité du taux de change est également un but à court et à moyen terme, mais sans objectifs précis.  Le principal instrument de politique monétaire reste le taux d'intérêt directeur, le taux offert sur les dépôts à vue (liquidité excédentaire) des banques commerciales auprès de la Banque centrale.  Le taux offert sur les dépôts à vue constitue un plancher pour les taux du marché monétaire.  La Banque centrale l'a ramené de 6-7 pour cent en 2002 à 1,75 pour cent en mai 2004.  Les taux interbancaires ont suivi de près les changements intervenus dans le taux des dépôts à vue.  Les banques commerciales ont toute latitude pour fixer leurs propres taux créditeurs et débiteurs.
  
11. En 2003, la Norvège a instauré un certain nombre de réformes institutionnelles visant à renforcer l'élaboration et la surveillance de la politique monétaire.  Premièrement, le gouverneur de la Banque centrale se présente régulièrement devant la Commission permanente chargée des affaires financières du Storting pour y être entendu en audience publique.  Deuxièmement, une nouvelle procédure de choix des membres du Conseil de direction a été instituée.  Les candidats ne sont plus désignés par les partis politiques représentés au Storting mais sont désormais nommés par le gouvernement sur les conseils du Ministère des finances.  Troisièmement, la pratique qui consiste à faire des évaluations extérieures systématiques de la politique monétaire s'est davantage répandue par le biais, par exemple, du Rapport annuel sur le crédit du Ministère des finances.
12. Depuis le 1er janvier 2004, la Loi de 1950 sur le contrôle des changes et la Loi de 1965 autorisant la réglementation des conditions du marché monétaire et des conditions d'obtention du crédit, jugées obsolètes, sont abrogées.  Dans le même temps, un nouvel article 28 de la Loi sur la Banque centrale de Norvège (Norges Bank), traitant des mesures de protection, est entré en vigueur en vertu de la Loi n° 44 du 20 juin 2003 portant modification de la Loi sur la Norges Bank.  Cet article veille à ce que les autorités aient une base juridique pour réguler les flux de capitaux à destination ou en provenance d'autres pays en cas de risque de problèmes graves de balance des paiements ou de perturbations importantes des marchés financiers.  Ces dispositions n'ont toutefois pas encore été appliquées.
13. La Norvège a poursuivi ses réformes en matière de libéralisation du commerce, unilatéralement pour certains produits non agricoles ou grâce à sa participation à des accords commerciaux régionaux;  le champ d'application (produits visés et degré de libéralisation) de ses préférences commerciales non réciproques a été étendu (chapitre II 5) ii) et iii)), ce qui a eu des répercussions sur la part de ses échanges dans les produits agricoles et non agricoles (section 3)).  Malgré le ralentissement de la croissance économique, le compte courant du pays a continué d'enregistrer de forts excédents, grâce surtout aux exportations de pétrole et de gaz (section 3) ci‑après):  ses réserves internationales représentent plus de quatre mois d'importations de marchandises et de services (tableau I.1).

3) Évolution du commerce et de l'investissement 
i) Commerce des marchandises et des services
14. La balance des opérations courantes de la Norvège est excédentaire depuis le début des années 90, principalement grâce à un fort excédent du commerce des marchandises qui va, d'une manière générale, en s'accentuant.  Depuis 2000, cet excédent est particulièrement élevé:  il représentait 28,6 milliards de dollars des États-Unis en 2003, soit l'équivalent de 12,7 pour cent du PIB.  Cela est essentiellement dû à de très fortes augmentations des exportations de marchandises, qui sont passées de 40,6 milliards de dollars des États-Unis en 1998 à 68,6 milliards de dollars des États‑Unis en 2003, tandis que les importations de marchandises ont enregistré une tendance à la baisse (tableau I.3).  Ces poussées soudaines d'exportations ont pour principale cause l'augmentation des prix du pétrole.  Le pétrole brut et le gaz naturel restent les principaux produits d'exportation de la Norvège, représentant 38,7 pour cent des exportations de marchandises en 1998 et 57 pour cent en 2003 (graphique I.1).  Divers autres produits combustibles ont représenté en outre 5 pour cent des exportations de marchandises en 2003.  Les produits manufacturés ont représenté 19,6 pour cent la même année, en baisse par rapport à 1998 (29,6 pour cent);  les principaux articles exportés relèvent de la catégorie des machines et du matériel de transport ainsi que des produits chimiques (tableau AI.1).  Les produits de la mer ont représenté 4,3 pour cent des exportations de marchandises en 2003, soit une baisse par rapport à 1998 (plus de 7 pour cent).
Tableau I.3
Balance des paiements, 1998-2003
(Millions de dollars EU)
	 
	1998
	1999
	2000
	2001
	2002
	2003

	Balance des biens et services
	2 845
	11 857
	28 931
	28 969
	26 267
	30 075

	   Balance des biens
	1 686
	10 661
	25 935
	25 840
	23 407
	26 991

	   Balance des services
	1 159
	1 196
	2 997
	3 130
	2 860
	3 084

	Exportations (total)
	56 604
	62 344
	77 933
	77 549
	78 460
	91 302

	   Biens
	40 639
	46 087
	60 349
	59 211
	59 200
	68 584

	      Pétrole brut et gaz naturel 
	15 679
	20 416
	34 837
	33 543
	33 172
	..

	      Navires
	1 360
	1 226
	1 098
	1 410
	1 178
	..

	      Activités pétrolières, divers produits
	92
	640
	81
	375
	38
	..

	      Autres biens
	23 508
	23 805
	24 333
	23 882
	24 811
	..

	   Services
	15 965
	16 257
	17 584
	18 338
	19 260
	22 718

	      Transport maritime
	7 091
	7 118
	7 861
	8 825
	8 828
	..

	      Services pétroliers, forage et transport par pipeline 
	921
	1 171
	1 321
	1 322
	1 697
	..

	      Voyages
	2 246
	2 407
	2 163
	2 071
	2 289
	..

	      Transport et communication
	1 181
	1 135
	1 276
	1 431
	1 494
	..

	      Services financiers et services aux entreprises
	3 706
	3 585
	4 170
	3 623
	4 175
	..

	      Autres services
	819
	840
	794
	1 065
	776
	..

	Importations (total)
	53 759
	50 487
	49 002
	48 579
	52 193
	61 227

	   Biens
	38 953
	35 426
	34 414
	33 371
	35 793
	41 593

	      Navires
	1 765
	1 460
	2 123
	1 297
	502
	..

	      Activités pétrolières, divers produits
	1 977
	1 104
	868
	427
	844
	..

	      Autres biens
	35 212
	32 861
	31 424
	31 647
	34 447
	..

	   Services
	14 806
	15 061
	14 588
	15 208
	16 400
	19 634

	      Transport maritime
	3 394
	3 482
	3 861
	3 631
	3 983
	..

	      Services pétroliers, forage et transport par pipeline
	767
	1 035
	798
	925
	1 254
	..

	      Voyages
	4 763
	4 896
	4 601
	4 397
	5 014
	..

	      Transport et communication
	667
	565
	575
	647
	754
	..

	      Services financiers et services aux entreprises
	3 005
	3 026
	2 839
	3 387
	3 293
	..

	      Autres services
	2 209
	2 058
	1 914
	2 221
	2 100
	..

	Balance des revenus de base et des transferts courants
	-2 773
	-3 346
	-2 929
	-2 816
	-1 707
	-1 657

	   Revenus de base et transferts courants provenant de l'étranger
	8 309
	7 779
	8 263
	9 317
	10 308
	12 238

	      Rémunération des salariés
	301
	262
	245
	254
	286
	322

	      Gains réinvestis
	1 081
	1 059
	882
	701
	340
	383

	      Intérêts
	4 921
	4 215
	4 935
	5 750
	6 944
	8 175

	      Dividendes
	505
	563
	597
	854
	1 128
	1 610

	      Transferts courants vers la Norvège
	1 500
	1 680
	1 605
	1 759
	1 611
	1 748

	   Revenus de base et transferts courants à l'étranger
	11 081
	11 125
	11 192
	12 133
	12 016
	13 895

	      Rémunération des salariés
	746
	730
	720
	554
	536
	643

	      Gains réinvestis
	1 023
	1 374
	-342
	-300
	-431
	-486

	      Intérêts
	4 470
	4 555
	5 163
	5 316
	5 266
	5 936

	      Dividendes
	1 810
	1 339
	2 755
	3 186
	2 696
	2 994

	      Transferts de l'administration centrale
	1 109
	1 041
	1 096
	1 226
	1 626
	1 891

	      Autres transferts courants provenant de la Norvège
	1 923
	2 085
	1 799
	2 151
	2 324
	2 918

	Balance des opérations courantes
	72
	8 511
	26 002
	26 153
	24 560
	28 419

	Transferts de capitaux nets 
	115
	59
	284
	11
	61
	-669

	Investissements norvégiens à l'étranger, total
	9 849
	26 791
	51 916
	29 112
	46 065
	..

	   Investissements directs à l'étranger
	3 201
	6 042
	8 581
	-726
	4 954
	..

	   Investissements de portefeuille à l'étranger
	9 499
	7 078
	25 579
	30 850
	27 911
	..

	   Autres investissements à l'étranger
	3 626
	7 611
	14 341
	1 746
	9 022
	..

	   Réserves internationales
	-6 478
	6 060
	3 415
	-2 758
	4 178
	..

	Investissements étrangers en Norvège
	16 391
	21 098
	34 649
	6 678
	33 674
	..

	   Investissements directs en Norvège
	4 354
	8 073
	5 967
	2 022
	1 018
	..

	   Investissements de portefeuille en Norvège
	7 355
	4 249
	9 389
	3 034
	4 998
	..

	   Autres investissements en Norvège
	4 682
	8 776
	19 293
	1 622
	27 659
	..

	Opérations en capital non distribué et écart statistique, net
	6 499
	2 644
	8 638
	4 003
	12 683
	..

	Opérations en capital (capacité de financement)
	-43
	8 337
	25 904
	26 436
	25 075
	..

	Accroissement des actifs nets de la Norvège
	1 691
	7 879
	24 624
	22 306
	17 709
	..

	Pour mémoire:  taux de change moyen
(couronnes norvégiennes par dollar EU)
	7,5
	7,8
	8,8
	9,0
	8,0
	7,1


..
Non disponible.

Source:
Renseignements en ligne de Statistics Norway, que l'on peut consulter à l'adresse suivante: 

http://www.ssb.no/en/mb/sm09311e.shtml. 
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Graphique I.1

Structure du commerce des marchandises de la Norvège, 1998-2003

a)  Exportations

b)   Importations

Source:

Calculs du Secrétatiat de l'OMC, fondés sur DSNU, Base de données Comtrade (CTCI Rev.3).
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15. La structure des importations est restée plus stable depuis le dernier examen des politiques commerciales de la Norvège en 2000.  Quelque 78 pour cent des importations de marchandises en 2003 étaient des produits manufacturés (par rapport à 82 pour cent environ en 1998), dont la moitié, en gros, appartenait à la catégorie des machines et du matériel de transport (graphique I.1).  L'agriculture - essentiellement les produits alimentaires - représente quelque 9,6 pour cent des importations en 2003 et le reste se compose de produits des industries extractives (tableau AI.2). 
16. Les principaux partenaires commerciaux de la Norvège sont les pays membres de l'Union européenne (UE à 15), qui représentaient 76,6 pour cent de ses exportations et 66,9 pour cent de ses importations en 2003 (graphique I.2).  Au niveau de chaque pays, les marchés d'exportation les plus importants sont le Royaume-Uni, l'Allemagne et la France, qui ont reçu ensemble presque 44 pour cent des exportations norvégiennes.  Les principaux fournisseurs d'importations sont la Suède, l'Allemagne et le Danemark:  les importations en provenance de ces pays représentent 37,3 pour cent des importations totales en 2003.  Le partenaire commercial de la Norvège le plus important après l'UE est les États-Unis, suivis de la Chine et du Japon (tableaux AI.3 et AI.4). 
17. La balance des services norvégienne affiche un excédent de plus en plus important depuis le dernier examen du pays en 2000.  Le transport maritime est le principal service exporté par le pays;  les exportations de transport maritime n'ont cessé de croître depuis 1998 pour s'établir à 8,8 milliards de dollars des États-Unis en 2002.  Parmi les autres grandes exportations de services figurent les services financiers et les services aux entreprises, les services de transport et communication et les services pétroliers.  La balance norvégienne des revenus de base et des transferts courants affiche un déficit depuis 1998, essentiellement dû à un haut niveau de transferts de l'administration centrale et au versement de dividendes à l'étranger.

ii) Investissement étranger direct 

18. Depuis son dernier examen en 2000, la Norvège a joué un rôle important aussi bien comme destinataire que comme source d'investissement étranger direct (IED), bien que le niveau global des entrées et sorties de capitaux au titre de l'IED ait beaucoup baissé.  Les investissements directs nets à l'étranger ont culminé à plus de 64 milliards de couronnes norvégiennes en 2000 (tableau I.4).  Les pays de l'UE, en particulier la Suède, le Danemark et l'Allemagne, restent la principale destination des investissements étrangers directs de la Norvège.  Les investissements étrangers directs nets en Norvège ont également culminé en 2000, à 54,8 milliards de couronnes norvégiennes, pour demeurer à un niveau relativement faible depuis lors.  Les principaux investisseurs étrangers en Norvège sont des entreprises suédoises, danoises et britanniques.
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Répartition géographique des échanges de marchandises de la Norvège, 

1998-2003
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Source:

Calculs du Secrétariat de l'OMC, fondés sur DSNU, Base de données Comtrade (CTCI Rev.3).
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Tableau I.4
Investissement étranger direct par pays, 1999-2003

(Millions de couronnes norvégiennes)
	
	1999
	2000
	2001
	2002
	2003

	Investissement direct net à l'étranger 
	40 891
	64 279
	-14 595
	30 845
	15 455

	Europe
	29 712
	35 480
	-18 735
	31 399
	-596

	  Union européenne (UE à 15)
	21 737
	34 326
	-17 401
	24 886
	-1 520

	    Suède
	9 233
	4 880
	4 731
	8 100
	-739

	    Royaume-Uni
	1 034
	-3 712
	3 146
	376
	3 474

	    Danemark
	88
	17 869
	3 406
	848
	1 321

	    Allemagne
	2 713
	8 477
	-17 887
	19 222
	-2 922

	Autres pays d'Europe
	7 975
	1 154
	-1 334
	6 513
	924

	Amérique
	4 887
	-5 617
	1 300
	-2 186
	5 332

	  États-Unis
	2 235
	-5 686
	-1 600
	3 387
	2 711

	Asie, Afrique, Océanie
	6 292
	34 416
	2 840
	1 632
	10 719

	Investissement direct net en Norvège
	53 971
	54 767
	21 504
	8 556
	18 631

	Europe
	49 818
	48 449
	16 291
	2 062
	9 629

	  Union européenne (UE à 15)
	49 588
	45 412
	16 822
	3 245
	9 702

	    Royaume-Uni
	12 730
	-2 550
	3 452
	2 069
	2 007

	    Danemark
	7 790
	-2 447
	2 739
	254
	8 198

	    Suède
	19 900
	29 272
	1 739
	1 374
	638

	    Allemagne
	617
	451
	-1 062
	-235
	-586

	Autres pays d'Europe
	230
	3 037
	-531
	-1 183
	-73

	Amérique
	-777
	2 554
	5 336
	7 136
	9 662

	  États-Unis
	-1 974
	-4 402
	1 069
	665
	1 659

	Asie, Afrique, Océanie
	4 930
	3 764
	-123
	-642
	-660


Source:
Renseignements en ligne de la Norges Bank, que l'on peut consulter à l'adresse suivante: http://www.norges-bank.no/front/statistikk/en/investering/tidsserie.xls.

19. En ce qui concerne la répartition par secteurs, la Norvège réalise traditionnellement d'importants investissements directs nets à l'étranger dans l'extraction du pétrole, les industries manufacturières et les transports et communications, malgré des variations annuelles considérables (tableau I.5).  Les investissements étrangers directs nets en Norvège ont été réalisés dans les industries manufacturières, l'extraction du pétrole et le commerce de gros et de détail.  Alors que les services financiers avaient énormément attiré les IED en 1999 et 2000, ce sous-secteur n'en reçoit pratiquement plus.

Tableau I.5

Investissement étranger direct par secteur, 1999-2003

(Millions de couronnes norvégiennes)
	
	1999
	2000
	2001
	2002
	2003

	Investissement direct net à l'étranger
	40 891
	64 279
	-14 595
	30 845
	15 455

	Extraction du pétrole et autres industries extractives
	3 939
	-11 903
	6 937
	-5 226
	9 384

	Industries manufacturières
	11 462
	24 145
	12 370
	19 180
	813

	Commerce de gros et de détail; hôtellerie et restauration
	1 799
	366
	828
	119
	-358

	Transport, communications
	3 133
	36 134
	-23 676
	12 572
	2 820

	Banque, finance et assurances
	7 662
	-1 647
	576
	3 589
	1 604

	Activités commerciales 
	6 653
	13 226
	-10 720
	-2 704
	324

	Autres secteurs/non spécifié
	6 243
	3 955
	-910
	3 315
	868

	Investissement direct net en Norvège
	53 971
	54 767
	21 504
	8 556
	18 631

	Extraction du pétrole et autres industries extractives
	4 697
	-19 698
	7 767
	7 688
	1 122

	Industries manufacturières
	11 270
	14 030
	3 672
	-2 167
	4 489

	Commerce de gros et de détail, hôtellerie et restauration 
	4 362
	7 512
	8 397
	-953
	-1 698

	Transport, communications
	6 406
	7 489
	1 472
	2 078
	8 118

	Banque, finance et assurances
	11 546
	24 205
	849
	1 187
	334

	Activités commerciales
	11 864
	16 731
	1 548
	1 633
	6 925

	Autres secteurs/non spécifié
	3 826
	4 498
	-2 201
	-910
	-659


Source:
Renseignements en ligne de la Norges Bank, que l'on peut consulter à l'adresse suivante: http://www.norges-bank.no/front/statistikk/en/investering/tidsserie.xls.

4) Perspectives

20. La croissance économique devrait être plus soutenue en 2004 grâce à la forte croissance de la consommation privée, stimulée par la faiblesse des taux d'intérêt et une hausse importante du revenu réel ainsi que par une reprise des investissements en capital fixe des entreprises continentales.
  La croissance du PIB continental devrait se redresser pour passer de 0,7 pour cent en 2003 à 3,2 pour cent en 2004.  La hausse des prix à la consommation devrait être plus forte par suite du relâchement de l'effet du taux de change fort en 2002 sur les prix à l'importation; quant à l'indice des prix à la consommation (IPC), il devrait progresser de 0,5 pour cent en 2004 et de 2 pour cent en 2005.  Par suite de la reprise économique, des estimations prévoient une baisse du taux de chômage annuel moyen de 4,5 pour cent en 2003 à 4,3 pour cent en 2004.
21. Les projections du budget national de 2004 pour la période 2005-2007 laissent entrevoir une croissance globale modérée.  Les investissements pétroliers devraient connaître un net recul, ce qui aura une influence très négative sur l'économie continentale.  En outre, les possibilités d'une nouvelle relance budgétaire étant limitées et à supposer que les taux d'intérêt augmentent, le taux de croissance du PIB devrait baisser en 2006 et en 2007 après avoir été supérieur à la tendance en 2005.  Les chiffres du chômage devraient reculer en 2005 pour se stabiliser en 2006 et 2007 à un petit peu plus de 4 pour cent. 
� A la mi-mai 2004, le taux de change dollar des États-Unis/couronne norvégienne était de 6,85.





� Loi n° 28 du 24 mai 1985 relative à la Banque centrale de Norvège et au système monétaire, telle que modifiée en dernier lieu par la Loi n° 44 du 20 juin 2003.  





� Entre 1995 et 2001, le taux de change de la couronne par rapport au dollar des États-Unis s'est caractérisé par une tendance à la baisse, tandis qu'entre la mi-2001 et mai 2004 la couronne s'est appréciée de 25  pour cent environ.  Le taux de change effectif réel de la Norvège a enregistré une forte augmentation entre 1998 et 2002.


� Ministère des finances (2001).





� La notion de PIB continental recouvre toutes les industries à l'exception des activités offshore.  En particulier, ce concept n'inclut pas le secteur de la production de pétrole et de gaz, dont la production se caractérise par des fluctuations de prix importantes et, de ce fait, par une part volatile dans le PIB.  Le PIB continental représente à peu près 80 pour cent de la production totale de l'économie norvégienne.





� Le taux d'intérêt directeur est fixé par le Conseil de direction, qui débat de manière approfondie de la politique monétaire toutes les six semaines.





� Ministère des finances, communiqué de presse n° 49/2004.





